
 
Décidé par la Commission au mois de novembre 1975 

 
Conformément au paragraphe 3 de l'article IX de la Convention, la Commission recommande l'établissement des 
règles suivantes pour le contrôle international de l'application des mesures prises dans le cadre de la Convention, 
en dehors des eaux qui relèvent de la juridiction nationale. 
 
1  Le contrôle sera effectué par des inspecteurs des services de surveillance des pêches des Etats 

contractants, choisis par leurs gouvernements respectifs et dont les noms seront notifiés à la 
Commission. 

 
2  Les navires ayant à bord un inspecteur effectuant une mission de contrôle international arboreront un 

pavillon ou guidon spécial approuvé par la Commission. Les noms des navires ainsi utilisés, qui 
pourront être soit des navires spécialement destinés à la surveillance, soit des navires de pêche, devront 
être notifiés à la Commission, dès que ceci peut être mis en pratique. 

 
3 Chaque inspecteur devra être porteur d'une pièce d'identité fournie par les autorités de l'Etat du pavillon 

et conforme à un modèle approuvé par la Commission. Cette pièce, spécifiant que l'inspecteur a autorité 
pour agir dans le cadre des règles approuvées par la Commission, lui sera remise lors de sa désignation. 

 
4 Sous réserve des dispositions du paragraphe (9) ci-dessous, tout navire se livrant à la pêche des thonidés 

ou espèces voisines dans l'aire de la Convention hors des eaux qui relèvent de la juridiction nationale 
devra stopper quand il en aura reçu l'ordre, au moyen du code international des signaux, d'un navire 
ayant à son bord un inspecteur, à moins qu'il ne se trouve à ce moment en train de réaliser une 
manoeuvre de pêche, auquel cas il devra stopper dès la fin de la manœuvre. Le capitaine1 devra laisser 
monter à bord l'inspecteur, qui pourra être accompagné d'un témoin. Le capitaine devra donner à 
l'inspecteur les moyens de procéder à tout examen des prises ou des engins, ainsi qu'à celui de tout 
document y ayant trait, si l'inspecteur l'estime nécessaire pour vérifier que les recommandations de la 
Commission applicables à l'état du pavillon du navire sont bien respectées, et l'inspecteur pourra 
demander toutes les explications qu'il jugera nécessaires. 

 
5 Dès qu'il sera monté á bord d'un navire de pêche, l'inspecteur produira le document prévu au (3) ci-

dessus. Les inspections devront être effectuées de manière à gêner le moins possible les activités du 
navire contrôlé et à éviter une dégradation de la qualité du poisson. L'inspecteur devra se borner à 
vérifier que les recommandations de la Commission applicables à l'état du pavillon du navire intéressé 
sont respectées. Au cours de son contrôle, l'inspecteur pourra demander au capitaine toute assistance 
qu'il jugera nécessaire. Il devra établir un rapport de son inspection sur des imprimés approuvés par la 
Commission. Il devra signer ce rapport en présence du capitaine, qui pourra y faire ajouter toutes 
observations qu'il estimera utiles en les faisant suivre de sa signature. Des exemplaires de ce rapport 
seront remis au capitaine ainsi qu'au Gouvernement du pays de l'inspecteur. Ce gouvernement en 
adressera copie aux autorités compétentes de l'Etat du pavillon du navire contrôlé et à la Commission. 
Lorsque rapport l'inspecteur aura constaté une infraction, il devra également, dans la mesure du 
possible, en informer les autorités compétentes de l'état du pavillon, désignées comme telles à la 
Commission, ainsi que tout navire de contrôle de l'Etat du pavillon dont la présence lui sera connue 
dans les parages. 
 

6 Toute résistance à un inspecteur ou refus de suivre ses directives sera considéré par l'état du pavillon de 
la même manière que toute résistance à un inspecteur de cet Etat ou refus de suivre ses directives. 

 
7 Les inspecteurs accompliront leur mission comme il est ici indiqué et selon les règles fixées dans cette 

recommandation, mais ils demeureront sous le contrôle opérationnel de leurs autorités nationales devant 
lesquelles ils seront responsables. 

 
8 Les états contractants devront considérer les rapports établis par des inspecteurs étrangers et leur donner 

suite conformément à leur législation nationale relative aux rapports des inspecteurs nationaux. 

                                                 
1

 Le «capitaine» se réfère à la personne qui commande le bateau. 
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Toutefois, les dispositions du présent paragraphe n'obligeront aucun État contractant à donner à un 
rapport émanant d'un inspecteur étranger une force probante supérieure à celle qu'aurait ce rapport dans 
le pays de l'inspecteur. Les Etats contractants devront collaborer pour faciliter les poursuites judiciaires 
ou autres consécutives à un rapport d'un inspecteur établi aux termes des présentes dispositions. 

 
9 (i) Les Etats contractants devront faire connaître à la Commission le 1er mars de chaque année leurs 

plans provisoires de participation aux présentes dispositions pour l'année suivante, et la Commission 
pourra faire des suggestions aux États contractants en vue de la coordination des opérations nationales 
en ce domaine, y compris le nombre d'inspecteurs et de navires transportant les inspecteurs. 

 
(ii) Les dispositions de la présente recommandation, ainsi que les plans de participation des Etats au 
contrôle international seront applicables par les Etats contractants, à moins qu'ils n'en aient convenu 
différemment entre eux, et dans ce cas l'accord conclu sera notifié à la Commission. Toutefois, 
l'application du système sera suspendue entre deux Etats contractants dès que l'un quelconque d'entre 
eux aura fait une notification à cet effet à la Commission, en attendant la conclusion d'un accord. 

 
10 (i) Les engins de pêche seront inspectés conformément aux règles en vigueur dans la zone dans laquelle 

a lieu l'inspection. Le caractère de l'infraction sera noté dans le rapport de l'inspecteur. 
(ii) Les inspecteurs seront autorisés à examiner tous les engins de pêche utilisés ou ceux qui sont sur le 
pont prêts à l'être. 

 
11 L'inspecteur apposera une marque approuvée par la Commission sur tout engin de pêche inspectionné 

qui lui semblera être en infraction aux recommandations de la Commission applicables à 1'Etat du 
pavillon du navire, et en fera mention dans son rapport. 

 
12 L'inspecteur pourra photographier l'engin de pêche en prenant soin de faire apparaître les 

caractéristiques qui lui semblent en opposition avec les dispositions de la réglementation en vigueur. Il 
devra faire mention dans son rapport des photographies prises et joindre une épreuve à l'exemplaire 
transmis à l'État du pavillon intéressé. 

 
13 L'inspecteur aura l'autorité nécessaire, dans les limites prescrites par la Commission, pour examiner les 

caractéristiques des captures, afin de constater si les recommandations de la Commission sont 
respectées. Il en informera dans les plus brefs délais les autorités de 1'Etat du pavillon du navire 
inspecté.» 
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